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Definit ions

CHAPTER M.40

CHAPITRE M.40

Mortgages Act

Loi sur les hypothèques

1. ln this Act,
" conveyance" includes assignment , appointment, lease, settlement and other assurance and covenant to surrender made by
deed on a sale, mortgage, demise or settlement of any property or on any other dealing' with or for any property; and "convey"
has a corresponding meaning; ("cession" ,
"céder")
·
" encumbrance" includes a mortgage in fee or
for a less esta te, a trust for securing
money, a lien, and a charge of a portion,
annuity or other capital or annual sum;
and "encumbrancer" has a corresponding
meaning, and includes every person entitled to the benefit of an encumbrance, or
to require payment or discharge thereof;
(" sûreté", "bénéficiaire de la sûreté")
" land" includes tenements and hereditaments, corporeal or incorporeal, houses
and other buildings , and also an undivided
share in land; ("bien-fonds")
" mortgage" includes any charge on any property for securing money or money's worth;
"mortgage money" means money or
money's worth secured by a mortgage;
"mortgagor" includes any person deriving
title under the original mortgagor or entitled to redeem a mortgage, according to
the person's estate, interest or right in the
mortgaged property; and "mortgagee"
includes any person deriving title under the
original mortgagee. ("hypothèque",
"hypothécaire", "montant de l'hypothèque", "débiteur hypothécaire", "créancier hypothécaire") R.S.O. 1980, c. 296,
S. 1.

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.
«bien-fonds» S'entend en outre des tènements et héritages, corporels ou incorporels, des maisons et des autres bâtiments
de même que de la part indivise d' un bienfonds. («land»)
«Cession» S'entend notamment de la cession,
de la désignation, du bail, de la disposition
par voie de fiducie, d'une autre affirmation
du titre, ou de la convention de renonciation, consignés dans un acte scellé lors
d'une vente, d'une hypothèque, d'un bail
ou d'une disposition par voie de fiducie
d'une propriété ou de toute opération
reliée à une propriété. «Céder» a un sens
correspondant. («conveyance», «Convey»)
«hypothèque» S'entend notamment de la
charge qui grève une propriété, consentie
en garantie d'une somme d'argent ou de
l'équivalent. «Hypothécaire» a un sens correspondant. «Montant de l'hypothèque»
s'entend de la somme ou de son équivalent
garantis par une hypothèque. «Débiteur
hypothécaire» s'entend en outre de la personne qui tient son titre du débiteur hypothécaire original ou qui bénéficie d'un
droit de rachat de l'hypothèque, selon son
domaine ou droit sur la propriété hypothéquée. «Créancier hypothécaire» s'entend en outre de la personne qui tient son
titre du créancier hypothécaire original.
(«mort gage»,
«mortgage
money»,
«mortgagor», «mortgagee»)
«sûreté» S'entend notamment de l'hypothèque qui grève le fief ou un domaine plus
restreint, de la fiducie en garantie d'un
prêt d'argent, du privilège de même que
de la charge sur une part, une rente ou
autre somme en capital ou perçue annuellement. «Bénéficiaire de la sûreté» a un
sens correspondant et s'entend en outre de
la personne qui a droit aux bénéfices de la
sûreté ou qui a le droit d'en exiger l'acquittement ou la mainlevée. («encumbrance»,
«encumbrancer») L.R.O. 1980, chap. 296,
art. 1.
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PART 1
RIGHTS AND OBLIGATIONS OF
MORTGAGORS AND MORTGAGEES

PARTIE 1
DROITS ET OBLIGATIONS DES
DÉBITEURS ET CRÉANCIERS
HYPOTHÉCAIRES

Obligation
on mortgagee to
transfer
instead of
reconveying

2.-(1) Despite any stipulation to the contrary , where a mortgagor is entitled to
redeem the mortgagor may require the mortgagee, instead of giving a certificate of payment or reconveying and on the terms on
which the mortgagee would be bound to
reconvey , to assign the mort gage debt and
convey the mortgaged property to any third
person as the mortgagor directs, and the
mortgagee is bound to assign and convey
accordingly.

2 (1) Malgré toute stipulation contraire ,
le débiteur hypothécaire bénéficiaire du droit
de rachat, peut, au lieu de la remise d'un
certificat de paiement ou d'une rétrocession,
sous réserve des mêmes conditions qui s'appliqueraient à la rétrocession, exiger du
créancier hypothécaire que celui-ci cède la
créance hypothécaire et la propriété hypothéquée à un tiers que désigne le débiteur
hypothécaire. Le créancier hypothécaire est
alors tenu d'effectuer ces cessions.

Obligation du
créancier
hypothécaire
de céder au
lieu de rétrocéder

Idem

(2) The right of the mortgagor to require
an assignment belongs to and is capable of
being enforced by each encumbrancer or by
the mortgagor, des pite any intermediate
encumbrance ; but a requisition of an encumbrancer prevails over that of the mortgagor ,
and as between encumbrancers a requisition
of a prior encumbrancer prevails over that of
a subsequent encumbrancer.

(2) Le droit du débiteur hypothécaire
d'exiger la cession peut être exercé et exécuté par chacun des bénéficiaires de sûretés
ou le débiteur hypothécaire lui-même, malgré l'existence d'une sûreté intermédiaire.
Toutefois, la demande que présente le bénéficiaire d'une sûreté l'emporte sur celle du
débiteur hypothécaire. Entre les demandes
de deux bénéficiaires de sûretés, celle du
bénéficiaire antérieur l'emporte sur celle du
bénéficiaire subséquent.

Idem

Exception

(3) This section does not apply if the
mortgagee is or has been in possession.
R.S.O . 1980, c. 296, S. 2.

(3) Le présent article n'a pas d'application
si le créancier hypothécaire est en possession
la propriété hypothéquée ou l'a été. L.R.O.
1980, chap. 296, art. 2.

Exception

Right of
mortgagor to
inspect title
deeds

3. Despite any stipulation to the contrary ,
a mortgagor, as long as the mortgagor's right
to redeem subsists , is entitled , at reasonable
times, on request , and at the mortgagor's
own cost and on payment of the mortgagee's
costs and expenses in that behalf, to inspect
and make copies or abstracts of or extracts
from the documents of title relating to the
mortgaged property in the custody or power
of the mortgagee. R.S.O. 1980, c. 296, s. 3.

3 Malgré toute stipulation contraire, le

Right of
mortgagor to
copy of
mort gage

4.-{l) Despite any stipulation to the contrary, within thirty days after receipt by the
mortgagee of a mortgage executed by the
mortgagor, the mortgagee or the mortgagee's
solicitor or representative shall deliver or
mail or cause to be delivered or mailed a
true copy of the mortgage to the mortgagor
or the mortgagor's solicitor or representative.
R.S.O. 1980, c. 296 , S. 4 (1).

4 (1) Malgré toute stipulation contraire,
dans les trente jours de la réception par le
créancier hypothécaire de l'hypothèque souscrite par le débiteur hypothécaire, le créancier hypothécaire, son procureur ou représentant, remet, poste ou s'assure que soit
remise ou postée une copie certifiée conforme de l'hypothèque au débiteur hypothécaire, à son procureur ou représentant.
L.R.O. 1980, chap. 296, par. 4 (1).

Droit du
débiteur
hypothécaire
à une copie
de l'hypothèque

Offence

(2) If the mortgagee or the mortgagee's
solicitor or representative fails to deliver or
mail or cause to be delivered or mailed a
true copy of the mortgage to the mortgagor
or the mortgagor's solicitor or representative
within thirty days after receipt by the mortgagee of the mortgage executed by the mortgagor as required by subsection (1), the
mortgagor may, within ten days after the
period of thirty days has elapsed, demand
from the mortgagee a true copy of the mort-

(2) Si le créancier hypothécaire, son procureur ou représentant ne se conforme pas
au paragraphe (1), le débiteur hypothécaire
peut, dans les dix jours de l'expiration du
délai imparti de trente jours, exiger du
créancier hypothécaire une copie certifiée
conforme de l'hypothèque. Le créancier
hypothécaire qui omet de se conformer à la
demande dans les dix jours de sa réception,
est coupable d'une infraction et passible , sur
déclaration de culpabilité , d'une amende d'au

Infraction

débiteur hypothécaire, dans la mesure où il
conserve son droit de rachat, a le droit, à
intervalles raisonnables, à sa demande et à
ses frais et moyennant le remboursement au
créancier hypothécaire de ses frais et dépenses à cette fin, d'examiner les documents qui
établissent le titre de la propriété hypothéquée et dont le créancier hypothécaire a la
garde et d'en tirer des copies, des relevés ou
des extraits. L.R.O. 1980, chap. 296, art. 3.

Droit du
débiteur
hypothécaire
d'examiner
les documents
établissant le
titre de la
propriété
hypothéquée
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gage, and, if the mortgagee faits to comply
with the demand within ten days after receipt
of the demand, the mortgagee is guilty of an
offence and on conviction is liable to a fine
of not more than $200. R.S.O. 1980, c. 296,
s. 4 (2); 1989, c. 72, s. 18,part.

plus 200 $. L.R.O. 1980, chap. 296, par.
4 (2); 1989, chap. 72, art. 18, en partie.

Action for
possession of
land by
mort gag or

5. A mortgagor entitled for the time being
to the possession or receipt of the rents and
profits of any land, as to which no notice of
intention to take possession or to enter into
receipt of the rents and profits thereof has
been given by the mortgagee, may sue for
such possession, or sue or distrain for the
recovery of such rents or profits, or to prevent or recover damages in respect of any
trespass or other wrong relative thereto, in
the mortgagor's own name only, unless the
cause of action arises upon a lease or other
contract made by the mortgagor jointly with
any other person, and in that case the mortgagor may sue or distrain jointly with such
other person. R.S.O. 1980, c. 296, s. 5.

5 Le débiteur hypothécaire qui a le droit à
la possession d'un bien-fonds, ou le droit de
percevoir les loyers et bénéfices dérivés de ce
bien-fonds, pour lequel le créancier hypothécaire n'a pas donné avis de son intention
de prendre la possession du bien-fonds ou de
revendiquer ces loyers et bénéfices, peut
intenter une action en revendication de la
possession du bien-fonds ou en recouvrement
de ces loyers et bénéfices, pratiquer une saisie-gagerie à cette fin, ou intenter une action
préventive ou demander des dommages-intérêts relativement à l'entrée sans autorisation
ou autre tort semblable. Le débiteur hypothécaire n'a le droit de prendre les mesures
énumérées au présent article qu'en son propre nom, sauf si la cause d'action émane d'un
bail ou d'un autre contrat qu'il a conclu en
commun avec une autre personne. Dans ce
cas, il peut poursuivre l'action ou la saisiegagerie en commun avec cette personne.
L.R.O. 1980, chap. 296, art. 5.

Action en
revendication
par le débiteur hypothécaire

Application
of insurance
money

6.-(1) Ali money payable to a mortgagor
on an insurance of the mortgaged property,
including effects, whether affixed to the freehold or not, being or forming part thereof,
shall, if the mortgagee so requires, be
applied by the mortgagor in making good the
loss or damage in respect of which the money
is received.

6 (1) S'il en est requis par le créancier
hypothécaire, le débiteur hypothécaire
impute tout le produit de l'assurance portant
sur la propriété hypothéquée, y compris les
biens meubles qui en font partie, que ceux-ci
soient fixés au domaine franc ou non, à la
compensation de la perte ou à la réparation
du dommage qui est à l'origine du versement.

Imputation
du produit de

Idem

(2) Without prejudice to any obligation to
the contrary imposed by law or by special
contract, a mortgagee may require that ait
money received on an insurance of the mortgaged property be applied in or towards the
discharge of the money due under the mortgagee's mortgage. R.S.O. 1980, c. 296, s. 6.

(2) Sous toutes réserves d'une obligation
contraire imposée par la loi ou un contrat
particulier, le créancier hypothécaire peut
exiger que tout le produit de l'assurance portant sur la propriété hypothéquée soit imputé
à l'acquittement des sommes échues en vertu
de l'hypothèque. L.R.O. 1980, chap. 296,
art. 6.

Idem

Covenants to
be implied:

7. There shall, in the several cases ment ioned in this section, be deemed to be
included, and there shall in those several
cases be implied, covenants to the effect
stated in this section, by the person or by
each person who conveys, as far as regards
the subject-matter or share thereof expressed
to be conveyed by that person or each person
with the person, if one, to whom the conveyance is made, or with the persons jointly, if
more than one, to whom the conveyance is
made as joint tenants, or with each of the
persons, if more than one, to whom the conveyance is made as tenants in common, that
is to say,

7 Conformément aux formules prescrites
relatives aux engagements énoncés à l'annexe
B de la loi intitulée Short Forms of Mortgages Act, qui constitue le chapitre 474 des Lois
refondues de l'Ontario de 1980, et sous
réserve de cette loi, les engagements énumérés au présent article sont réputés compris et
implicites dans les cas indiqués au présent
article. Ces engagements sont contractés par
chacun des cédants à l'égard de l'objet ou de
la partie de l'objet qu'ils affirment céder,
envers le cessionnaire ou conjointement
envers les cessionnaires en tenance conjointe
ou envers chacun des cessionnaires en
tenance commune, selon le cas. Ces engagements sont les suivants :

Engagements
implicites

l'assurance
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(a) in a conveyance by way of mortgage,
the following covenants by the person
who conveys, and is expressed to convey as beneficial owner, namely,

a) dans une cession par voie d'hypothè que , les engagements suivants consentis par le cédant qui est et s'affirme
propriétaire bénéficiaire, notamment :

(i) for payment of the mortgage
money and interest, and observance in other respects of the
proviso in the mortgage,

(i) d'effectuer le versement du montant de l'hypothèque et des intérêts et d'observer à d'autres
égards les dispositions de l'hypothèque,

(ii) for good title,

(ii) de fournir un titre valable,

(iii) for right to convey,

(iii) d'avoir le droit de céder,

(iv) that, on default, the mortgagee
shall have quiet possession of the
land, free from ail encumbrances,

(iv) qu'advenant le défaut, le créancier hypothécaire aura la possession paisible du bien-fonds, libre
de toute sûreté,

(v) that the mortgagor will execute
such further assurances of the
said lands as may be requisite,
and

(v) que le débiteur hypothécaire
souscrira à l'égard du bien-fonds,
tout autre acte qui s'avère nécessaire,

(vi) that the mortgagor has done no
act to encumber the land mortgaged,

(vi) que le débiteur hypothécaire, par
son fait, n'a pas grevé davantage
le bien-fonds hypothéqué;

hypothèque
consentie par
le propriétaire bénéficiaire

according to the forms of covenants
for such purposes set forth in Schedule
B to the Short Forms of Mortgages
Act, being chapter 474 of the Revised
Statutes of Ontario, 1980, subject to
the provisions of that Act;
on mortgage
of leaseholds , by
beneficial
owner

(b) in a conveyance by way pf mortgage of
leasehold property, the following further covenants by the person who conveys and is expressed to convey, as
beneficial owner, namely,

b) dans une cession par voie d'hypothèque sur une propriété à bail, les engagements suivants supplémentaires et
consentis par le cédant qui est et s'affirme
propriétaire
bénéficiaire,
notamment:

(i) that the lease or grant creating
the term or estate for which the
land is held is, at the time of conveyance, a good, valid and effectuai lease or grant of the land
conveyed, and is in full force,
unforfeited, and unsurrendered ,
and in no wise become void or
voidable, and that ail the rents
reserved by, and ail the covenants, conditions and agreements
contained in the lease or grant
and on the part of the lessee or
grantee and the persons deriving
title under the lessee or grantee
to be paid, observed and performed,
have
been
paid,
observed and performed up to
the time of conveyance, and

(i) qu'au moment de la cession par
voie d'hypothèque, le bail ou la
cession qui crée la tenure ou le
domaine à bail du bien-fonds est
valide, pleinement en vigueur,
n'a
fait
l'objet
d'aucune
déchéance ou renonciation, et n'a
jamais été frappé de nullité ni
susceptible de l'être; de plus,
qu'au moment de la cession par
voie d'hypothèque, le preneur à
bail, le cessionnaire dans la cession qui crée la tenure ou le
domaine à bail ou la personne
qui tient son titre de ces derniers
a acquitté tous les loyers réservés
en vertu du bail ou de cette dernière cession et a observé tous les
engagements, conditions et termes qui y sont énoncés,

(ii) that the person so conveying, or
the persons deriving title under
that person, will at ail times, as
long as any money remains on
the security of the conveyance,
pay, observe and perform, or

(ii) que le cédant ou la personne qui
tient son titre de ce dernier, versera, jusqu'à l'acquittement complet de toutes les sommes garanties par la cession par voie
d'hypothèque, tous les loyers

hypothèque
consentie par
le propriétaire bénéficiaire sur
propriétés à
bail
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cause to be paid, observed and
performed, ail the rents reserved
by, and ail the covenants, conditions and agreements contained
in the lease or grant, and on the
part of the lessee or grantee and
the persans deriving title under
the lessee or grantee to be paid,
observed and performed, and will
keep the persan to whom the
conveyance is made and those
deriving title under that persan
indemnified against ail actions,
proceedings, costs, charges, damages, daims and demands, if any,
to be incurred or sustained by
that persan or those persans by
reason of the non-payment of
such rent. or the non-observance
or non-performance of such covenants, conditions and agreements, or any of them. R.S.O.
1980, C. 296, S. 7.

réservés en vertu du bail ou de la
cession qui crée la tenure ou le
domaine à bail et observera tous
les engagements, conditions et
termes qui y sont énoncés, ou
s'assurera que le preneur à bail,
le cessionnaire dans cette dernière cession ou la personne qui
tient son titre de ce dernier,
observe les engagements décrits
ci-haut; de plus, que le cédant
dans la cession par voie d'hypothèque ou la personne qui tient
son titre de ce dernier tiendra le
cessionnaire dans cette dernière
cession de même que la personne
qui tient son titre de ce dernier, à
l'abri de toute action, poursuite,
de tous frais, dommages-intérêts,
réclamations et demandes engagés contre eux, relativement au
défaut d'acquitter les loyers ou
d'observer les engagements, conditions et termes. L.R.O. 1980,
chap. 296, art. 7.

lmplied
covenants in
mort gages
are joint and
several

8. ln a mortgage, where more persans
than one are expressed to convey as mortgagors, or to join as covenantors, the implied
covenants on their part shall be deemed to
be joint and several covenants by them, and
where there are more mortgagees than one
the implied covenant with them shall be
deemed to be a covenant with them jointly
unless the amount is expressed to be secured
to them in shares or distinct sums, in which
latter case the implied covenant with them
shall be deemed to be a covenant with each
severally in respect of the share or distinct
sum secured to each mortgagee. R.S.O.
1980, C. 296, S. 8.

8 Lorsque dans une hypothèque, il est fait
mention de plusieurs personnes en tant que
débiteurs hypothécaires ou parties contractantes, leurs engagements implicites sont
réputés solidaires. S'il existe plusieurs créanciers hypothécaires, l'engagement implicite
envers ces derniers est réputé leur bénéficier
en commun, sauf si la sûreté qui leur est consentie est constituée de parts ou de montants
séparés. Dans ce dernier cas, l'engagement
implicite est réputé bénéficier à chacun d'eux
individuellement, en proportion de la part ou
du montant qui lui sont consentis à titre de
sûreté. L.R.O. 1980, chap. 296, art. 8.

Solidarité des
engagements
implicites
contenus aux
hypothèques

Exception

9. Sections 7 and 8 do not apply to a
mortgage of land in a part of Ontario designated under Part 1 of the Land Registration
Reform Act, that is executed on or after the
day on which the land is designated under
clause 14 (a) of that Act. 1984, c. 32,
S. 20 (1).

9 Les articles 7 et 8 ne s'appliquent pas
dans le cas de l'hypothèque qui grève un
bien-fonds situé dans une partie de !'Ontario
désignée en vertu de la partie l de la Loi
portant réforme de /'enregistrement immobilier et qui est souscrite le jour où ce bienfonds est désigné en vertu de l'alinéa 14 a)
de cette loi ou souscrite après cette date.
1984, chap. 32, par. 20 (1).

Exception

Release of
equity of
redemption
without
merger of
debt

10.-(I) A mortgagee of freehold or
leasehold property may take and receive
from the mortgagor a release of the equity of
redemption in the property, or may purchase
the same under any judgment or decree or
execution without thereby merging the mortgage debt as against any subsequent mortgagee or persan having a charge on the same
property.

10 (I) Le créancier hypothécaire d'une
propriété franche ou d'une propriété à bail
peut accepter ou recevoir de la part du débiteur hypothécaire une renonciation de ce
dernier à son droit de rachat sur la propriété
ou acheter ce droit en vertu d'un jugement
ou d'une saisie, sans que la confusion ne
s'opère contre lui à l'égard du créancier
hypothécaire subséquent ou du créancier
d'une charge sur cette propriété.

Renonciation
au droit de
rachat sans
que la confu-

Position of
subsequent
mortgagee

(2) Where a prior mortgagee so acquires
the equity of redemption of the mortgagor
no subsequent mortgagee is entitled to foreclose or sell the property without redeeming

(2) Lorsque le créancier hypothécaire
antérieur acquiert ainsi le droit de rachat du
débiteur hypothécaire, le créancier hypothécaire subséquent ne peut exercer son droit à

Situation du
créancier
hypothécaire
subséquent

sion ne

s"opère
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or selling, subject to the rights of such prior
mortgagee, in the same manner as if such
prior mortgagee had not acquired the equity
of redemption.

la forclusion ou à la vente de la propriété
que s'il procède au rachat ou à la vente, sous
réserve des droits du créancier hypothécaire
antérieur , tout comme si ce dernier n'avait
jamais acquis le droit de rachat.

Priority
under
registry

(3) This section does not affect any priority or claim any mortgagee may have under
the registry laws. R.S.O. 1980, c. 296, s. 9.

(3) Le présent article n'a aucune incidence
sur le droit de priorité ou la réclamation que
peut avoir le créancier hypothécaire en vertu
des lois relatives à l'enregistrement . L.R.O.
1980, chap. 296, art . 9.

Droit de priorité en vertu
de l'enregistrement

Powers of
executors of
mortgagee

11. Where a persan entitled to any freehold land by way of mortgage has died, and
his or her executor or administrator has
become entitled to the money secured by the
mortgage, or has assented to a bequest
thereof, or has assigned the mortgage debt,
such executor or administrator, if the mortgage money was paid to the testator or intestate in his or her lifetime, or on payment of
the principal money and interest due on the
mortgage, or on receipt of the consideration
money for the assignment, may convey,
assign, release or discharge the mortgage
debt and the mortgagee's estate in the land,
and such executor or administrator has the
same power as to any part of the land on
payment of some part of the mortgage debt,
or on any arrangement for exonerating the
whole or any part of the mortgaged land,
without payment of money, and such conveyance, assignment , release or discharge is as
effectuai as if the same had been made by
the persans having the mortgagee's estate.
R.S.O. 1980, c. 296, S. 10.

11 Dans le cas du décès du bénéficiaire de
l'hypothèque sur un bien-fonds franc, son
exécuteur testamentaire ou administrateur
successoral, lorsqu'il a droit au montant de
l' hypothèque, ou qu'il a consenti au legs de
ce montant ou qu'il a cédé la créance hypothécaire , peut céder cette créance de même
que le domaine du créancier hypothécaire sur
le bien-fonds , ou accorder mainlevée de cette
créance et de ce domaine, si le montant de
J'hypothèque a été versé au défunt de son
vivant ou à la suite du versement du montant
de l'hypothèque en principal et intérêts ou
sur réception de la contrepartie versée lors
de la cession. L'exécuteur testamentaire ou
l'administrateur successoral jouit alors du
même droit sur une partie du bien-fonds, lors
de l'acquittement d'une partie de la créance
hypothécaire ou lors de tout arrangement
destiné à libérer tout ou partie du bien-fonds
sans versement d'argent. La cession ou la
mainlevée ainsi accordée a la même valeur
que si elle avait été accordée par les ayants
droit du domaine du créancier hypôthécaire.
L.R.O. 1980, chap. 296, art. 10.

Pouvoirs des
exécuteurs
testamentaires
du créancier
hypothécaire

Definition

12.-(1) ln this section, "court" means
the Ontario Court (General Division) .
R.S .O. 1980, c. 296, s. 11 (1) , revised.

12 (1) Dans le présent article, «tribunal»
s'entend de la Cour de !'Ontario (Division
générale}. L.R.O. 1980, chap. 296, par. 11
(1), révisé.

Définition

Effect of
receipts of
surviving
mortgagee,
etc.

(2) The payment in good faith of any
money to and the receipt thereof by the survivor or survivors of two or more mortgagees , or the executors or administrators of
such survivor, or their or his or her assigns,
effectually discharges the persan paying the
same from seeing to the application or being
answerable for the misapplication thereof,
unless the contrary is expressly declared by
the instrument creating the security.

(2) Sauf disposition expresse à l'effet contraire contenue à l'acte qui crée la sûreté, le
versement d'une somme fait de bonne foi au
survivant de deux ou plusieurs créanciers
hypothécaires, à l'exécuteur testamentaire ou
à l'administrateur successoral de celui-ci ou à
ses ayants droit, et la réception de cette
somme par le destinataire, libèrent le payant
de la responsabilité de l'affectation ou de la
mauvaise affectation de la somme.

Effet de la
réception
d'une somme
par le créancier hypothécaire
survivant

Where mortgagee cannot
be found

(3) When a mortgagor or any persan entitled to pay off a mortgage desires to do so
and the mortgagee, or one of several mortgagees, cannot be found or when a sole
mortgagee or the last surviving mortgagee is
dead and no probate of his or her will has
been granted or letters of administration
issued, or where from any other cause a
proper discharge cannot be obtained, or cannot be obtained without undue de la y, the
court may permit payment into court of the
amount due upon the mortgage and may
make an order discharging the mortgage.

(3) Lorsque le débiteur hypothécaire ou le
bénéficiaire du droit d'acquitter la créance
hypothécaire désire exercer ce droit, le tribunal peut autoriser la consignation au tribunal
de la créance hypothécaire et ordonner la
mainlevée de l'hypothèque si les créanciers
hypothécaires ou l'un d'eux ne peuvent être
retrouvés, ou que le seul créancier hypothécaire ou le dernier survivant des créanciers
hypothécaires est décédé et qu'il n'existe pas
d'homologation de son testament ou de lettres d'administration, ou que pour quelque
autre motif, il ne peut être obtenu de mainle-

Le créancier
hypothécaire
ne peut être
retrouvé
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vée ou que celle-ci entraînerait un retard
déraisonnable.
Payment out
o f money
paid into
court

(4) The money paid into court shall be
paid out of court with any accrued interest to
the mortgagee or mortgagees or to the executor or administrator of the mortgagee or as
the court by order for payment into court or
any subsequent order may direct.

(4) Les sommes consignées au tribunal de
même que les intérêts courus sont versés au
créancier hypothécaire, à son exécuteur testamentaire ou administrateur successoral, ou
conformément à l'ordonnance de consignation ou de toute ordonnance subséquente du
tribunal.

Versement
des sommes
consignées au
tribunal

Notice to
mortgagee

(5) The court may require notice to be
given by advertisement or as may be considered proper to the mortgagee or those claiming under the mortgagee either before or
after making the order.

(5) Le tribunal peut exiger que le créancier hypothécaire ou ses ayants droit soient
informés de la consignation au moyen d'une
annonce ou par tout autre moyen qu'il
estime pertinent, soit avant ou après l'ordonnance.

Avis au
créancier
hypothécaire

When
a mou nt
offered questioned

(6) When the amount admitted to be due
upon the mortgage appears to be open to
question the court may as a condition of
making the order require payment into court
of a sum in excess of the amount admitted to
be due and in such case the additional sum is
subject to the further order of the court.

(6) Lorsqu'il n'y a pas unanimité au sujet
du montant reconnu de la créance hypothécaire, le tribunal peut exiger comme condition de l'ordonnance, la consignation au tribunal d'une somme supérieure au montant
reconnu de cette créance. La somme excédentaire peut faire l'objet d'une ordonnance
subséquente.

Absence
d'unanimité
sur le
montant
offert

Provision for
subsequent
interest and
costs

(7) The court may require payment into
court of an additional sum to answer any
claim by the mortgagee for subsequent interest and costs.

(7) Le tribunal peut exiger la consignation
d'une somme supplémentaire pour couvrir la
réclamation du créancier hypothécaire relative à des intérêts et frais subséquents.

Réserve pour
intérêts el
frais subséquents

Death of
mortgagee,
order for
discharge

(8) When a mortgagee has died and all
money due upon the mortgage was paid to
him or her in the mortgagee's lifetime or has
been paid to a persan entitled to receive the
same after the mortgagee's death or where in
any other case it appears that all money due
upon the mortgage has been paid and for any
reason a discharge or reconveyance cannot
be obtained without undue delay and
expense the court may make an order discharging the mortgage.

(8) Le tribunal peut rendre une ordonnance de mainlevée lorsque le créancier
hypothécaire est décédé et que toute la
créance hypothécaire lui a été versée de son
vivant ou a été versée à ses ayants droit
après son décès ou lorsqu'il appert autrement
que toute la créance hypothécaire a été versée et que la mainlevée ou la rétrocession ne
peuvent être obtenues sans un délai ou des
frais déraisonnables.

Ordonnance
de mainlevée
après le décès
du créancier
hypothécaire

Registration
o f order
discharging

(9) Upon the registration of an order discharging a mortgage it has the same effect as
the registration of a certificate of discharge
signed by the mortgagee would have under
the Registry Act. R.S.O. 1980, c. 296,
S. 11 (2-9).

(9) L'enregistrement de l'ordonnance qui
accorde mainlevée de l'hypothèque a le
même effet que l'enregistrement du certificat
de mainlevée signé par le créancier hypothécaire en vertu de la Loi sur l'enregistrement
des actes. L.R.O. 1980, chap. 296, par. 11 (2)
à (9).

Enregistrement de l'ordonnance de
mainlevée

Appeal

(10) An appeal lies to the Divisional
Court from any order made under this section. R.S.O. 1980, c. 296, s. 11 (10); 1981,
c. 66, Sched.

(10) Il peut être interjeté appel d'une
ordonnance rendue en vertu du présent article, auprès de la Cour divisionnaire. L.R.O.
1980, chap. 296, par. 11 (10); 1981, chap. 66,
annexe.

Appel

Defence of
purchase for
value
without
notice

13. The purchaser in good faith of a
mort gage may, to the extent of the mortgage, and except as against the mortgagor,
set up the defence of purchase for value
without notice in the same manner as a purchaser of the mortgaged property might do.
R.S.O. 1980, c. 296, S. 12.

13 Sauf à l'égard du débiteur hypothécaire, l'acquéreur de bonne foi d'une hypo:
thèque peut, à l'instar de l'acquéreur de la
propriété hypothéquée, et jusqu'à concurrence du montant de l'hypothèque, soulever
la défense d'acquisition à titre onéreux sans
connaissance de vice. L.R.O. 1980, chap.
296, art. 12.

Défense d'acquisition à
titre onéreux
sans connaissance de vice

Exe mption
from liability
to distress

14. Despite any stipulation in the mortgage to the contrary, the right of a mort-

14 Malgré toute stipulation contraire contenue à l'hypothèque, le droit du créancier

Insaisissabilité
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gagee to distrain for interest in arrear upon a
mortgage is limited to the goods and chattels
of the mortgagor, and ta such of them as are
not exempt from seizure under execution.
R.S.O. 1980, c. 296, S. 13.

hypothécaire de pratiquer une saisie-gagerie
pour l'arriéré d'intérêts hypothécaires se
limite aux biens meubles du débiteur hypothécaire qui ne sont pas insaisissables.
L.R.O. 1980, chap. 296, art. 13.

Limitation
upon right
to distrain

15.-(1) As against creditors of a mortgagor, or person in possession of mortgaged
premises under a mortgagor, the right, if
any, ta distrain upon the mortgaged premises
for arrears of interest or for rent, in the
nature of or in lieu of interest under the provisions of any mortgage is restricted ta one
year's arrears of such interest or rent.

15 (1) Le droit de pratiquer, en vertu de
l'hypothèque, une saisie-gagerie relative à la
propriété hypothéquée, pour l'arriéré d'intérêts ou de loyers qui sont de la même nature
ou qui en tiennent lieu, se limite à l'arriéré
d'un an à l'égard des autres créanciers du
débiteur hypothécaire et de l'ayant droit de
celui-ci qui détient la propriété hypothéquée.

Restriction au
droit de pratiquer une
saisie-gage rie

When
restriction to
apply

(2) This restriction does not apply unless
some one of such creditors is an execution
creditor, or unless there is an assignee for the
general benefit of such creditors appointed
before lawful sale of the goods and chattels
distrained, nor unless the officer executing
such writ of execution or such assignee, by
notice in writing ta be given to the person
distraining or the attorney, bailiff, or agent
of the person before such lawful sale, daims
the benefit of this restriction.

(2) Cette restriction n'a pas d'application
sauf si l'un des créanciers du débiteur hypothécaire est un créancier saisissant ou s'il
existe un cessionnaire de biens au profit de
ces créanciers en général qui a été désigné
préalablement à la vente en justice des biens
meubles saisis ou si l'officier chargé de
l'exécution du bref ou ce cessionnaire réclament le bénéfice de cette restriction, en avisant par écrit le saisissant, son procureur,
huissier ou mandataire de son intention,
préalablement à la vente en justice.

Cas d'application de la
restriction

Duty of
distrainor
when restriction applies

(3) When such notice is given, the distrainor shall relinquish to the officer or assignee
the goods and chattels sa distrained, upon
receiving one year's arrears of such interest
or rent and the reasonable costs of distress,
or if such arrears and costs are not paid or
tendered the distrainor shall sell only sa
much of the goods and chattels distrained as
is necessary to satisfy one year's arrears of
such interest or rent and the reasonable costs
of distress and sale, and shall thereupon
relinquish any residue of them, and pay any
residue of money, proceeds thereof so distrained, to such officer or assignee.

(3) Une fois l'avis réclamant le bénéfice
de la restriction donné, le saisissant abandonne à l'officier de justice ou au cessionnaire les biens meubles saisis en échange de
la réception de l'arriéré d'intérêts ou de
loyers d'un an de même que des frais raisonnables de la saisie-gagerie. Si cet arriéré et
ces frais n'ont pas été acquittés ou offerts, le
saisissant ne procède à la vente des biens
meubles saisis que jusqu'à concurrence de cet
arriéré de même que des frais raisonnables
de la saisie-gagerie et de la vente. Il abandonne à l'officier de justice ou au cessionnaire le reliquat des biens meubles saisis,
ainsi que le reliquat du produit de leur vente.

Obligation du
saisissant en
cas de restriction

Reimbursement of
officer or
assignee

(4) An officer executing an execution, or
an assignee who pays any money ta relieve
goods and chattels from distress under this
section, is entitled to reimburse himself, herself or itself therefor out of the proceeds of
the sale thereof. R.S.O. 1980, c. 296 , s. 14.

(4) L'officier de justice qui pratique une
saisie-gagerie ou le cessionnaire qui verse
une somme d'argent pour soustraire des
biens meubles à la saisie-gagerie pratiquée en
vertu du présent article, peut se rembourser
de ses frais sur le produit de la vente.
L.R.O .. 1980, chap. 296, art. 14.

Remboursement des frais
de l'officier
de justice ou
du cessionnaire

Notice of
sale

16. Goods and chattels distrained by a
mortgagee shall not be sold except after such
public notice as is required ta be given by a
landlord who sells goods and chattels distrained for rent. R.S.O. 1980, c. 296, s. 15.

16 La vente en justice des biens meubles
saisis par le créancier hypothécaire est précédée de l'avis public exigé du locateur dans
le cas de la vente de tels biens pour défaut
de paiement du loyer. L.R.O. 1980, chap.
296, art. 15.

Avis de la
vente

Payment of
principal
upon default

17.-(1) Despite any agreement to the
contrary, where default has been made in the
payment of any principal money secured by a
mortgage of freehold or leasehold property,
the mortgagor or person entitled to make
such payment may at any time, upon payment of three months interest on the principal money so in arrear, pay the same, or the
mortgagor or person entitled to make such

17 (1) Malgré toute convention contraire,
dans le cas de défaut de paiement des sommes dues sur le principal garanti par une
hypothèque sur une propriété franche ou une
propriété à bail, le débiteur hypothécaire ou
la personne qui a le droit d'effectuer un tel
paiement, peut, moyennant le versement de
trois mois d'intérêts sur l'arriéré du principal,
acquitter cet arriéré. Il peut également,

Paiement du
principal
advenant le
défaut
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payment may give the mortgagee at least
three months notice , in writing, of the intention to make such payment at a time named
in the notice, and in the event of making
such payment on the day so named is entitled
to make the same without any further payment of interest except to the date of payment.

moyennant un avis écrit d'au moins trois
mois donné au créancier hypothécaire , énoncer son intention d'effectuer un tel versement
à la date qui y est indiquée. Le versement
ainsi effectué à la date indiquée lui donne
droit d'acquitter l'arriéré sans payer d'autres
intérêts que ceux courus à cette date.

Exception

(2) If the mortgagor or person entitled to
make such payment faits to make the same at
the time mentioned in the notice, the mortgagor or person is thereafter entitled to make
such payment only on paying the principal
money so in arrear and interest thereon to
the date of payment together with three
months interest in advance.

(2) Lorsque le débiteur hypothécaire ou la
personne qui a le droit d'effectuer un tel versement d'intérêts ne le fait pas à la date indiquée dans l'avis, il n'a le droit de le faire
qu'en payant l'arriéré du principal et des
intérêts jusqu'à la date du paiement, de
même que les intérêts par anticipation pour
une période de trois mois.

Exception

Saving

(3) Nothing in this section affects or limits
the right of the mortgagee to recover by
action or otherwise the principal money so in
arrear after default has been made. R.S.O.
1980, C. 296, S. 16.

(3) Le présent article n'a pas pour effet de
porter atteinte au droit du créancier hypothécaire, lors du défaut, de recouvrer par
action ou autrement l'arriéré du principal.
L.R.O. 1980, chap. 296, art. 16.

Réserve

Righi to
redccm after

18.-(1) Where any principal mOI . .:!Y or
interest secured by a mortgage of freehold or
leasehold property is not, under the terms of
the mortgage, payable until a time more than
five years after the date of the mortgage,
then, if at any time after the expiration of
such five years any person liable to pay or
entitled to redeem tenders or pays to the persan entitled to receive the money the amount
due for principal money and interest · J the
time of such tender or payment, together
with three months further interest in lieu of
notice, no further interest is chargeable, payable or recoverable at any time thereafter on
the principal money or interest due under the
mortgage.

18 (1) Lorsque tout ou partie du principal ou des intérêts garantis par une hypothèque sur une propriété franche ou une propriété à bail, est, en vertu de l'hypothèque,
échu plus de cinq ans après la date de l'hypothèque, aucun autre intérêt sur le principal
ou les intérêts échus de l'hypothèque n'est
exigible, payable ou recouvrable après cette
date si la personne ayant l'obligation de
payer ou le droit de rachat offre ou paie au
créancier hypothécaire du montant de l'hypothèque, à une date subséquente à ces cinq
ans, le principal et les intérêts échus à la date
de l'offre ou du paiement, de même que les
intérêts de trois mois supplémentaires pour
tenir lieu d'avis.

Droit au
rachat après
cinq ans

Exceptions

(2) This section does not apply to any
mortgage given by a joint stock company or
other corporation nor to any debenture
issued by any such company or corporation
for the payment of which security has been
given on freehold or leasehold property.
R.S.O. 1980, c. 296, S. 17.

(2) Le présent article n'a pas d'application
dans le cas d'une hypothèque consentie par
une compagnie par actions ou une autre personne morale, ou d'une débenture émise par
celles-ci et garantie par une sûreté sur une
propriété franche ou une propriété à bail.
L.R.O. 1980, chap. 296 , art. 17.

Exceptions

Paying off
mort gage
when provision made
for a lower
rate for
punctual
payment

19.-(1) Where provision is made in a
mortgage that if interest is paid promptly it
will be accepted at a lower rate than that
provided in the mortgage, and interest at the
lower rate has been paid according to such
condition up to the time when ail the principal money has become payable, any person
liable to pay or entitled to redeem is entitled
to pay the principal money and interest on
the same at the lower rate at any time after
the time for payment of the principal money
on giving three months notice of the intention to make such payment or on paying
three months interest at such lower rate in
lieu of notice .

19 (1) Lorsqu'en vertu d' une disposition
d 'une hypothèque, le versement ponctuel des
intérêts permet de les acquitter à un taux
inférieur à celui fixé par l'hypothèque et que
le versement à ce taux inférieur est ainsi
effectué jusqu'à l'échéance de la totalité du
principal, la personne ayant l'obligation d'effectuer un versement ou ayant le droit de
rachat, a le droit, en donnant un avis de trois
mois de son intention ou en versant trois
mois d'intérêts à ce taux inférieur au lieu de
l'avis, d'acquitter le principal et les intérêts
sur ce principal à ce taux inférieur, à n'importe quel moment après l'échéance du principal.

Taux d'intérèts inférieur

Mortgagor
failing to
pay
according Io
notice

(2) If the mortgagor or person entitled to
make such payment faits to make the same at
the time mentioned in the notice, the mort-

(2) Le débiteur hypothécaire ou la per- ~~~~~rdu
sonne ayant le droit d'effectuer le versement hypot~caire
et qui ne le fait pas à la date indiquée dans d'effectuer le

S yean

versement
indiqué à
l'avis
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gagor or persan entitled to make such payment is thereafter entitled to make such payment only on paying the principal and interest at the lower rate to the date of payment,
together with three months interest in
advance. R.S.O. 1980, c. 296, s. 18.

l'avis, n'a ce droit par la suite qu'en versant
le principal et les intérêts au taux inférieur
ju~qu'à la date du versement de même que
les intérêts par anticipation pendant une
période de trois mois. L.R.O. 1980, chap.
296, art. 18.

20.-(1) ln this section, "original mortga-

20 (1) Dans le présent article «débiteur
hypothécaire original» s'entend de la personne qui en vertu d'un lien de droit contractuel avec le créancier hypothécaire, est tenue
personnellement envers celui-ci de verser
tout ou partie du montant de l'hypothèque.

Définition

gor" means any persan who by virtue of privity of contract with the mortgagee is personally liable to the mortgagee to pay the whole
or any part of the money secured by the
mortgage.
Righi of
mongagee to
recover
persona!
judgment

(2) Despite any stipulation to the contrary
in a mortgage, where a mortgagor has conveyed and transferred the equity of redemption to a grantee under such circumstances
that the grantee is by express covenant or
otherwise obligated to indemnify the mortgagor with respect to the mortgage, the mortgagee has the right to recover from the
grantee the amount of the mortgage debt in
respect of which the grantee is obligated to
indemnify the mortgagor; provided that the
right of the mortgagee to recover the amount
of the mortgage debt under this section from
the grantee of the equity of redemption shall
as against such grantee terminate on the registration of a graut or transfer of the equity
of redemption by such grantee to another
persan unless prior to such registration an
action has been commenced to enforce the
right of the mortgagee.

(2) Malgré toute disposition contraire de
l'hypothèque, si le débiteur hypothécaire a
cédé son droit de rachat à un cessionnaire et
que celui-ci est tenu, en vertu d'un engagement exprès ou autre, de l'indemniser relativement à l'hypothèque, le créancier hypothécaire a le droit de recouvrer du
cessionnaire le montant de la créance hypothécaire pour laquelle le cessionnaire est tenu
d'indemniser le débiteur hypothécaire. Ce
droit de recouvrement à l'égard du cessionnaire en vertu du présent article, prènd fin
dès l'enregistrement d'une cession du droit
de rachat du cessionnaire en faveur d'un
tiers, sauf si le créancier hypothécaire a
intenté une action pour faire valoir son droit
avant l'enregistrement d'une telle cession.

Action personnelle du
créancier
hypothécaire

Limit of
right of
action

(3) Where a mortgagee has the right to
recover the whole or any part of money
secured by a mortgage from an original mortgagor and also has a right by virtue of this
section to recover from a grantee of the
equity of redemption from a mortgagor, if
the mortgagee recovers judgment for the
amount of the mortgage debt against the
original mortgagor, the mortgagee thereupon
forever ceases to have a right to recover
under this section from a grantee, and if the
mortgagee recovers judgment under this section against a grantee the mortgagee thereupon forever ceases to have a right to
recover from the original mortgagor; provided that where there is more than one original mortgagor this section does not affect
the right of a mortgagee after the recovery of
judgment against one original mortgagor to
recover judgment against the other original
mortgagor or mortgagors. R.S.O. 1980,
C. 296, S. 19.

(3) Le créancier hypothécaire qui a le
droit de recouvrer à la fois du débiteur hypothécaire original et, en vertu du présent article, du cessionnaire du droit de rachat d'un
débiteur hypothécaire, tout ou partie du
montant de l'hypothèque et qui obtient jugement contre le débiteur hypothécaire original
pour le montant de la créance hypothécaire,
est à jamais forclos d'exercer son droit de
recouvrement contre le cessionnaire en vertu
du présent article, et, inversement, contre le
débiteur hypothécaire original, à la suite du
jugement obtenu contre le cessionnaire. Toutefois, le présent article n'a pas pour effet de
porter atteinte au droit du créancier hypothécaire ayant un jugement contre l'un des
codébiteurs hypothécaires originaux, d'obtenir jugement contre les autres. L.R.O. 1980,
chap. 296, art. 19.

Restriction au
droit d'action

Definition

21.-(1) In this section, "building mortgage" means any mortgage made for the purpose of financing the construction of a building.

21 (1) Dans
le
présent
article,
«hypothèque sur un bâtiment en construction» s'entend de toute hypothèque destinée
à garantir le financement de la construction
d'un bâtiment.

Définition

When no
action may
be brought

(2) Where, in any building mortgage made
on or after the 1st day of July, 1942, it is
expressly stated that it is a building mortgage

(2) Lorsque dans une hypothèque sur un
bâtiment en construction consentie le 1cr juillet 1942 ou après cette date, il est précisé

Pas de droit
d'action
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Statement of

arrcars,
expenses,
etc.
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made pursuant to this section, no action may
be brought by the mortgagee after the expiration of one year from the date of the maturity of the mortgage whereby to recover payment from the persan who executed the
mortgage of the whole or any part of the
money therein secured, if such persan has
made a sale in good faith of the property and
has conveyed and transferred the equity of
redemption to a grantee under such circumstances that the grantee is by express covenant or otherwise obligated to indemnify
such persan with respect to the mortgage.
R.S.O. 1980, c. 296, S. 20.

qu'il s'agit d'une telle hypothèque consentie
en vertu du présent article, le créancier
hypothécaire ne peut intenter d'action destinée à recouvrer du souscripteur de l'hypothèque le paiement de tout ou partie du
montant de l'hypothèque plus d'un an après
la date d'échéance de celle-ci, si le souscripteur a aliéné la propriété de bonne foi et a
cédé son droit de rachat à un cessionnaire à
des conditions qui, en vertu d'un engagement
exprès ou autre, obligent le cessionnaire à
l'indemniser relativement à l'hypothèque.
L.R.O. 1980, chap. 296, art. 20.

22.-(1) Despite any agreement to the
contrary, where default has occurred in making any payment of principal or interest due
under a mortgage or in the observance of any
covenant in a mortgage and under the terrns
of the mortgage, by reason of such default,
the whole principal and interest secured
thereby has become due and payable,

22 (1) Malgré toute convention contraire, le débiteur hypothécaire qui a fait
défaut d'acquitter un versement échu de
principal ou d'intérêts en vertu d'une hypothèque ou d'observer un engagement contenu
à l'hypothèque, ce qui en vertu de l'hypothèque a entraîné la déchéance du terme,
peut, antérieurement à :

(a) at any time before sale under the
mortgage; or

a) la vente en vertu de l'hypothèque;

(b) be fore the commencement of an action
for the enforcement of the rights of
the mortgagee or of any persan claiming through or under the mortgagee,

b) l'introduction d'une action par le
créancier hypothécaire ou ses ayants
droit visant à faire valoir leurs droits,

the mortgagor may perform such covenant or
pay the amount due under the mortgage,
exclusive of the money not payable by reason
merely of lapse of time, and pay any expenses necessarily incurred by the mortgagee,
and thereupon the mortgagor is relieved
from the consequences of such default.

se conformer à cet engagement ou effectuer
le versement échu en vertu de l'hypothèque à
l'exclusion des sommes non échues par le
seul écoulement du temps, de même que le
paiement des frais nécessaires engagés par le
créancier hypothécaire. Dans ce cas le débiteur hypothécaire est exonéré des conséquences de son défaut.

(2) The mortgagor may, by a notice in
writing, require the mortgagee to furnish the
mortgagor with a statement in writing,

(2) Le débiteur hypothécaire peut par avis
écrit, exiger que le créancier hypothécaire lui
fournisse par écrit un relevé précisant le
montant des frais nécessaires engagés par
celui-ci ainsi que :

(a) of the amount of the principal or interest with respect to which the mortgagor is in default; or

a) soit la somme échue en principal ou en
intérêts qui donne lieu au défaut;

(b) of the nature of the default or the nonobservance of the covenant,

b) soit la nature du défaut ou de l'inobservation de l'engagement.

Exonération
avant l'institution de l'action

Relevé de
l'arriéré et
des frais

and of the amount of any expenses necessarily incurred by the mortgagee.
Idem

(3) The mortgagee shall answer a notice
given under subsection (2) within fifteen days
after receiving it, and, if without reasonable
excuse the mortgagee fails so to do or if the
answer is incomplete or incorrect, any rights
that the mortgagee may have to enforce the
mortgage shall be suspended until the mortgagee has complied with subsection (2).
R.S.O. 1980, c. 296, S. 21.

(3) Le créancier hypothécaire donne suite
à l'avis visé au paragraphe (2) dans les
quinze jours de sa réception. Advenant son
défaut de le faire sans motif raisonnable ou
d'y donner une réponse complète ou exacte,
les droits dont il dispose pour la réalisation
de l'hypothèque sont suspendus jusqu'à ce
qu'il se conforme au paragraphe (2). L.R.O.
1980, chap. 296, art. 21.

Idem

Relief after
action
commenced

23.-(1) Despite any agreement to the
contrary, where default has occurred in making any payment of principal or interest due

23 (1) Malgré toute convention contraire, le débiteur hypothécaire peut présenter une requête au tribunal s'il a fait défaut

Exonération
après l'inslitution de
l'action
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under a mortgage or in the observance of any
covenant in a mortgage and under the terms
of the mortgage, by reason of such default,
the whole principal and interest secured
thereby has become due and payable, in an
action for enforcement of the rights of the
mortgagee or of any person claiming through
or un der .the mortgagee, the mortgagor,
upon payment into court of the sum of $100
to the credit of the action as security for
costs, may apply to the court and, conditional upon performance of such covenant or
upon payment of the money due under the
mortgage, exclusive of the money not payable by reason merely of lapse of time, and
upon payment of the costs of the action, the
court,

d'acquitter un versement échu de principal
ou d' intérêts en vertu d'une hypothèque ou
d'observer un engagement contenu à l'hypothèque, ce qui en vertu de l'hypothèque a
entraîné la déchéance du terme, et si le
créancier hypothécaire ou ses ayants droit
ont intenté une action visant à faire valoir
leurs droits dans laquelle le débiteur hypothécaire a consigné au tribunal la somme de
100 $ à titre de caution pour les dépens. Si le
débiteur hypothécaire se conforme à l'engagement non observé ou verse les sommes
échues en vertu de l'hypothèque, exception
faite des sommes non échues par le seul
écoulement du temps, et s'il acquitte les
dépens de l'action, le tribunal :

(a) shall dismiss the action if judgment has
not been recovered; or

a) en l'absence de jugement préalable,
rejette l'action;

(b) may stay proceedings in the action, if
judgment has been recovered and if no
sale or recovery of possession of the
land or final foreclosure of the equity
of redemption has taken place.

b) suite à un jugement mais en l'absence
de vente, de remise en possession du
bien-fonds ou de forclusion définitive
du droit de rachat, peut ordonner le
sursis des procédures.

Idem

(2) Des pite clause (1) (b), where judgment has been recovered and recovery of
possession of the land has taken place, the
court may stay proceedings in the action
upon the application of a person added as a
party in the master's office , made under subsection (1) within ten days after service of
notice of the judgment has been made upon
the person.

(2) Malgré l'alinéa (1) b), à la suite d'un
jugement et de la remise en possession du
bien-fonds, le tribunal peut, à la requête de
la personne jointe comme partie au greffe du
protonotaire, ordonner le sursis des procédures dans l'action. La requête est présentée en
vertu du paragraphe (1) dans les dix jours de
la signification de l'avis du jugement à la personne jointe.

Idem

Subsequent
default

(3) Where proceedings have been stayed
under clause (1) (b) or un der subsection (2)
and default again occurs under the mortgage,
the court upon application may remove the
stay. R.S.O. 1980, c. 296, s. 22.

(3) Le tribunal, sur requête présentée à
cette fin, advenant de nouveau le défaut relativement à l'hypothèque, peut ordonner la
reprise des procédures préalablement sursises
en vertu de l'alinéa (1) b) ou du paragraphe
(2). L.R.O. 1980, chap. 296, art. 22.

Défaut subséquent

PART II
ST ATUTORY POWERS

PARTIE II
POUVOIRS OFFERTS PAR LA LOI

24. Where any principal money is secured
by mortgage of land, the mortgagee, at any
time after the expiration of three months
from the time of default in the payment of
any money due under the mortgage or after
any omission to pay any premium of insurance that by the terms of the mortgage ought
to be paid by the mof\gagor, has the following powers to the like extent as if they had
been in terms conferred by the mortgage:

24 Le créancier hypothécaire d'une hypothèque qui grève un bien-fonds et qui garantit une somme en principal jouit des pouvoirs
suivants, comme s'ils étaient conférés par
l'hypothèque, à la fin des trois mois qui suivent le défaut du débiteur hypothécaire d'acquitter un versement des sommes d'argent
échues en vertu de l'hypothèque ou à n'importe quel moment qui suit le défaut du débiteur hypothécaire de payer une prime d'assurance qu'il est tenu de payer en vertu de
l'hypothèque :

1. A power to sell, or to concur with any
other person in selling, the whole or
any part of the mortgaged property by
public auction or private contract, subject to any reasonable conditions the
mortgagee may think fit to make, and
to buy in at an auction and to rescind
or vary contracts for sale, and to resell

1. Le pouvoir de vendre ou d'agir avec
une autre personne en vue de la vente
à l'enchère ou de gré à gré de tout ou
partie de la propriété hypothéquée,
sous réserve des conditions raisonnables que le creancier hypothécaire
impose, le pouvoir d'acheter lors d'une
vente à l'enchère, de résoudre ou de

Powers incident to
mo rtgages
afte r default

Power of
sale

Pouvoirs
exercés à la
suite d'un
défaut

Pouvoir de
vente
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the land, from time to time , in like
manner without being answerable for
any loss occasioned thereby.

modifier un contrat de vente, ou d'effectuer la revente du bien-fonds à
n'importe quel moment et de la même
façon que pour la vente sans être tenu
des pertes qui s'ensuivent .

2. A power to insure and to keep insured
against loss or damage by fire any
building or any effects or property of
an insurable natµre, whether affixed to
the freehold or not , being or forming
part of the mortgaged property, and
the premiums paid for any such insurance are a charge on the mortgaged
property, in addition to the mortgage
money and with the same priority and
with interest at the same rate as the
mortgage money. R.S.O. 1980, c. 296,
S. 23.

2. Le pouvoir de souscrire et de conserver une protection d'assurance contre
les dommages ou les pertes causés par
l'incendie des bâtiments ou des biens
meubles qui sont assurables et qui font
partie de la propriété hypothéquée,
que ceux-ci soient fixés au domaine
franc ou non. Les primes d'assurance
versées constituent avec le montant de
l'hypothèque une charge grevant la
propriété hypothéquée. Ces primes
portent intérêt au même taux et jouissent du même droit de priorité que le
montant de l'hypothèque. L.R.O.
1980, chap. 296, art . 23.

Reccipts for
purchase
money sufficient
discharges

25. A receipt for purchase money given
by the person exercising the power of sale
conferred by section 24 is a sufficient discharge to the purchaser, who is not bound to
see to the application of the purchase money.
R.S.O. 1980, c. 296, S. 24.

25 Le reçu du prix d'achat émis par la
personne qui exerce le pouvoir de vente visé
à l'article 24, constitue une quittance valable
à l'égard de l'acquéreur qui est libéré de
l'obligation d'en répartir le montant. L.R.O.
1980, chap. 296, art. 24.

Reçu du
prix d'achat :
quittance
suffisante

Notice
before sale

26.-(1) No sale under the power conferred by section 24 shall be made until after
forty-five days notice in writing in the Form
to this Act has been given to the persons and
in the manner provided by Part III.

26 (1) Il ne peut être procédé à la vente
en vertu du pouvoir visé à l'article 24 qu'à
l'expiration des quarante-cinq jours qui suivent la remise d'un avis écrit rédigé selon la
formule faisant partie de la présente loi, aux
personnes et de la façon prévues à la partie
III.

Avis de vente

Idem

(2) The notice may be given at any time
after fifteen days default in making any payment provided for by the mortgage. R.S.O.
1980, C. 296, S. 25.

(2) L'avis peut être remis à l'expiration
des quinze jours qui suivent le défaut d'effectuer un versement prévu par l'hypothèque.
L.R.O. 1980, chap. 296, art. 25.

Idem

Application
of purchase
money

27. The money arising from the sale shall
be applied by the person receiving the same
as follows:

27 L'imputation du produit de la vente se
fait de la façon suivante :

Imputation
du produit de
la vente

Firstly, in payment of ail the expenses incident to the sale or incurred in any
attempted sale;

Premièrement, au paiement des frais de la
vente ou engagés lors d'une tentative de
vente;

Secondly , in discharge of ail interest and
costs then due in respect of the mortgage
under which the sale was made;

Deuxièmement, à l'acquittement des intérêts et des frais échus à la date de la vente
en vertu de l'hypothèque qui y donne lieu;

Thirdly, in discharge of ail the principal
money then due in respect of the mortgage; and

Troisièmement, à l'acquittement du principal échu en vertu de l'hypothèque;

Fourthly, in payment of the amounts due
to the subsequent encumbrancers according to their priorities,

Quatrièmement, au paie ment des montants
échus aux bénéficiaires de sû retés subséquentes selon l'ordre de prio rité,

and the residue shall be paid to the mortgagor. R.S.O. 1980, c. 296, s. 26.

le reliquat étant versé au débiteur hypothécaire. L.R.O. 1980. chap. 296. art . 26.

28. The person exercising the power of
sale has power to convey or assign to and
vest in the purchaser the property sold for ail
the estate and interest therein of the mortga-

28 La personne qui exe rce le pouvoir de

Power to
insure

Conveyance
to the
purchase r

vente a le pouvoir de céder à l' acquéreur à
titre de propriétaire tout le domaine et tous
les droits relatifs à la propriété hypothéquée
dont le débiteur hypothécaire avait le pou-

Pouvoir de
souscrire de
rassurance

Cession à
l'acquéreur
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gor and of which the mortgagor had power to
dispose. R.S.O. 1980, c. 296, s. 27.

voir d'aliénation. L.R.O. 1980, chap. 296,
art. 27.

29. At any time after the power of sale

29 Le titulaire du pouvoir de vente a le

has become exercisable, the person entitled
to exercise the same is entitled to demand
and recover from the mortgagor ail deeds
and documents in the mortgagor's possession
or power relating to the mortgaged property,
or to the title thereto, which the person
would have been entitled to demand and
recover if the property had been conveyed,
appointed, surrendered or assigned to and
was then vested in the person for ail the
estate and interest of the mortgagor and of
which the mortgagor had power to dispose,
and where the legal estate is outstanding in a
trustee the mortgagee, or any purchaser from
the mortgagee, is entitled to call for a conveyance of the legal estate to the same extent
as the mortgagor could have called for such a
conveyance if the mortgage had not been
made. R.S.O. 1980, c. 296, s. 28.

droit, dès la naissance de ce pouvoir, d'exiger et de recouvrer du débiteur hypothécaire
les actes et documents qui sont reliés à la
propriété hypothéquée ou au titre de celui-ci,
que le débiteur hypothécaire a en sa possession ou sous sa garde, et que le titulaire
aurait pu recouvrer si le domaine et les droits
relatifs à la propriété hypothéquée dont le
débiteur hypothécaire avait le pouvoir
d'aliénation, lui avaient été cédés, destinés,
ou remis à titre de propriétaire. Si le
domaine légal se trouve auprès d'un fiduciaire, le créancier hypothécaire ou l'acquéreur qui tient son droit de ce dernier, a le
droit d'exiger la cession de ce domaine dans
la même mesure que pourrait le faire le débiteur hypothécaire en l'absence de l'hypothèque. L.R.O. 1980, chap. 296, art. 28.

30. So much of this Part as confers a

30 La portion de la présente partie qui

power to sell does not apply in the case of a
mortgage that contains a power of sale, and
so much as confers a power to insure does
not apply in the case of a mortgage that contains a power to insure; nor do any of the
provisions of this Part apply to a. mortgage
that contains a declaration that this Part does
not apply thereto. R.S.O. 1980, c. 296, s. 29.

confère le pouvoir de vente n'a pas d'application dans le cas de l'hypothèque déjà assortie
d'un pouvoir de vente. De même, la portion
qui confère le pouvoir de souscrire de l'assurance, n'a pas d'application dans le cas de
l'hypothèque déjà assortie de ce pouvoir. Il
en est de même de l'hypothèque qu'une
mention à cet effet soustrait à l'application
de la présente partie. L.R.O. 1980, chap.
296, art. 29.

PART III
NOTICE OF EXERCISING POWER OF
SALE
Notice of
power of
sale

Droit aux
actes établissant le titre
et à la cession du
domaine légal

Application
de la partie
II

PARTIE III
A VIS D'EXERCICE DU POUVOIR DE

VENTE

31.-(1) A mortgagee shall not exercise a
power of sale unless a notice of exercising
the power of sale in the Form to this Act has
been given by the mortgagee to the following
persons, other than the persons having an
interest in the mortgaged property prior to
that of the mortgagee and any other persons
subject to whose rights the mortgagee proposes to sell the mortgaged property:

31 (1) Le
créancier
hypothécaire
n'exerce pas le pouvoir de vente à moins
qu'il n'ait remis un avis à cet effet rédigé
selon la formule faisant partie de la présente
loi, aux personnes suivantes, autres que celles qui ont sur la propriété hypothéquée un
droit antérieur à celui du créancier hypothécaire, et celles dont les droits survivent à la
vente de la propriété hypothéquée par
celui-ci:

1. Where the mortgaged property is registered un der the Land Tilles Act, to
every person appearing by the register
of title and by the index of executions
to have an interest in the mortgaged
property.

1. Les personnes qui d'après le registre
des titres et le registre des brefs
d'exécution sont titulaires d'un droit
sur la propriété hypothéquée, si celuici est enregistré sous le régime de la

2. Where the Registry Act applies to the
mortgaged property, to every person
appearing by the abstract index and by
the index of writs received for execution by the sheriff for the area in
which the mortgaged property is situate to have an interest in the mortgaged property.

2. Les personnes qui d'après le répertoire
par lot et le registre des brefs d'exécution reçus par le shérif de la localité où
est situé la propriété hypothéquée,
sont titulaires d'un droit sur ce dernier, si la Loi sur /'enregistrement des
actes s'applique à ce dernier.

Loi sur /'enregistrement des droits
immobiliers.

Avis d'exercice du pouvoir de vente

HYPOTHÈQUES
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3. Where there is a statutory lien against
the mortgaged property in favour of
the Crown or any other public authority and where the mortgagee exercising
the power of sale has written notice of
the lien, to the Crown or other public
authority daiming the lien.

3. La Couronne ou l' office public qui
sont créanciers d'un privilège accordé
par la loi sur la propriété hypothéquée
si le créancier hypothécaire qui exerce
le pouvoir de vente a reçu avis par
écrit du privilège.

4. Where the mortgagee has actual notice
in writing of any other interest in the
mortgaged property and where such
notice has been received prior to the
giving of notice exercising the power
of sale, to the person having such
interest. R.S .O. 1980, c. 296, s. 30 (1),

4. Tout titulaire d'un droit sur la propriété hypothéquée dont le créancier
hypothécaire a reçu un avis réel par
écrit avant d'avoir remis l'avis d'exercice du pouvoir de vente. L.R.O.
1980, chap. 296 , par. 30 (1), révisé.
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revised.
Definitions

(2) Dans le paragraphe (1), les expressions

Définitions

(2) ln subsection ( 1), the expressions "register of title" and "abstract index" indude
instruments received for registration before
4.30 p.m. on the day immediately prior to
the day on which a notice of exercising the
power of sale is given. R .S. O. 1980, c. 296,
S. 30 (2).

«registre des titres» et «répertoire par lot»
s'entendent des actes reçus aux fins d'enregistrement avant 16 heures 30 le jour qui
précède immédiatement celui de la remise de
l'avis d'exercice du pouvoir de vente. L. R.O.
1980, chap. 296, par. 30 (2).

32. Where a mortgage by its terms con-

32 L'avis d'exercice du pouvoir de vente

fers a power of sale upon a certain default,
notice of exercising the power of sale shall
not be given until the default has continued
for at least fifteen days , and the sale shall not
be made for at least thirty-five days after the
notice has been given. R.S.O. 1980, c. 296,
S. 31.

conféré par une hypothèque à la suite d ' un
défaut quelconque ne peut être remis que si
le défaut s'est poursuivi pendant au moins
quinze jours. La vente n'a lieu qu'au moins
trente-cinq jours après la remise de l'avis.
L.R.O. 1980, chap. 296, art. 31.

Manner of
giving
notice ,
general rules

33.-{1) A notice of exercising a power
of sale shall be given by persona! service or
by registered mail addressed to the person to
whom it is to be given at the person's usual
or last known place of address, or, where the
last known place of address is that shown on
the registered instrument under which the
person acquired an interest , to such address,
or by leaving it at one of such places of
address, or, where the mortgage provides for
persona( service only, by persona! service,
or, where the mortgage provides a specific
address, to such address.

33 (1) L'avis d'exercice du pouvoir de
vente est signifié à personne ou par courrier
recommandé à son destinataire à sa dernière
adresse connue ou à celle qui figure à l'acte
enregistré qui constate son droit. li est signifié à personne si seul ce mode de signification est permis aux termes de l' hypothèque.
li est signifié à l'adresse particulière si l'hypothèque en précise une.

Mode de
remise de
l'avis , règle
générale

Execution
creditors

(2) Where a person to be given a notice of
exercising a power of sale is an execution
creditor , the notice may be given in the manner provided in subsection (1) by addressing
it to the solicitor who issued the execution
or, where there is no solicitor, to the execution creditor.

(2) L'avis d'exercice du pouvoir de vente
destiné à un créancier saisissant peut être
remis selon le mode visé au paragraphe (1)
au procureur qui a délivré le bref d'exécution
ou en son absence, au créancier saisissant.

Créancier
saisissant

Construction
lien creditors

(3) Where a person to be given a notice of
exercising a power of sale is a construction
lien daimant, the notice may be given in the
manner provided in subsection (1) by
addressing it to the solicitor who filed the
daim for lien, but, where there is no solicitor
and no address for service is shown on the
daim for lien and the mortgagee has no
actual knowledge of the lien claimant's
address, no notice need be given to such lien
claimant.

(3) L'avis d'exercice du pouvoir de vente
destiné au titulaire d'un privilège du constructeur peut être remis scion le mode visé
au paragraphe (1), au procureur qui a déposé
l'avis du privilège. En l'absence de procureur
et si aucun domicile élu ne figure à l'avis du
privilège et que le créancier hypothécaire n'a
aucune connaissance réelle de l'adresse du
titulaire du privilège, le créancier hypothécaire est dispensé de l'exigence de remettre
l'avis d'exercice du pouvoir de vente au titulaire du privilège.

When notice
may be
given and
power exercised

Remise de
l'avis et exercice du pouvoir de vente

Titulaires de
privilèges de
constructeur
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Persons
under
disability

(4) Where a persan to be given a notice of
exercising a power of sale is under a disability, the notice shall be deemed to have been
effectually given if given in accordance with
subsection (1).

(4) L'avis d'exercice du pouvoir de vente
destiné à une personne frappée d'incapacité
est réputé valablement remis s'il l'a été conformément au paragraphe (l ).

Personnes
frappées d'incapacité

Deceased
persons

(5) Where a person to be given a notice of
exercising a power of sale has died, the
notice shall be deemed to have been effectually given if given by registered mail in accordance with subsection (1), and, subject to
paragraph 4 of subsection 31 (1), shall be
deemed to be effectuai notice to all persons
who have any interest in the deceased 's
estate. R.S.O. 1980, c. 296, s. 32.

(5) L'avis d'exercice du pouvoir de vente
destiné à une personne décédée est réputé
valablement remis, s'il a été envoyé par courrier recommandé conformément au paragraphe (!) . Sous réserve de la disposition 4 du
paragraphe 31 ( 1), il est réputé valablement
signifié à tous les titulaires de droits sur la
succession du défunt. L.R.O . 1980, chap.
296, art . 32.

Personnes
décédées

When notice
by mail
effeclive

34. A notice of exercising a power of sale
shall, if given by registered mail, be mailed
in Ontario, and such a notice shall be
deemed to have been given on the day on
which it was mailed. R.S.O. 1980, c. 296,
s. 33.

34 L'avis d'exercice du pouvoir de vente
qui est envoyé par courrier recommandé, est
mis à la poste en Ontario. Il est réputé remis
le jour de sa mise à la poste. L.R.O. 1980,
chap. 296, art. 33.

Validité de
l'avis envoyé
par courrier

Stalutory
declarations
conclusive

35. Subject to the Land Titles Act and
except where an order is made under section
39, a statutory declaration by the mortgagee,
or the mortgagee's solicitor or agent as to
default, a statutory declaration proving service, including production of the post office
receipt of registration, if any, and a statutory
declaration by the mortgagee or the
mortgagee's solicitor that the sale complies
with this Part and, where applicable, with
Part II, is conclusive evidence of compliance
with this Part and, where applicable, with
Part II, sufficient to give a good title to the
purchaser. R.S.O. 1980, c. 296, s. 34.

35 Sous réserve de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers et sauf l'ordon-

Déclarations
solennelles
concluanles
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nance rendue en vertu de l'article 39, la
déclaration solennelle du créancier hypothécaire, de son procureur ou mandataire concernant le défaut, la déclaration solennelle
qui sert de preuve de signification, y compris
la présentation du reçu du service des postes
s'il y a lieu, de même que la déclaration
solennelle du créancier hypothécaire ou de
son procureur que la vente est conforme à la
présente partie et à la partie II , le cas
échéant, constituent la preuve concluante
que les dispositions de la présente partie et
de la partie II, le cas échéant, ont été respectées et suffisent à conférer à l'acquéreur un
titre valable. L.R.O. 1980, chap. 296, art.
34.

Impeachment of title

36. Where a notice has been given in professed compliance with this Part and, where
applicable, with Part II, the title of the purchaser is not liable to be impeached on the
ground that the provisions of this Part or,
where applicable , Part II respecting default
and the provisions of this Part respecting
notice , have not been complied with , but any
persan damnified thereby has a remedy
against the person exercising the power of
sale. R.S.O. 1980, c. 296, s. 35.

36 Lorsque l'avis a été remis en prétendue conformité avec la présente partie et la
partie Il, le cas échéant, le titre de l'acquéreur n'est pas susceptible de contestation
pour le motif que n'ont pas été respectées les
dispositions de la présente partie ou de la
partie II, le cas échéant, relatives au défaut ,
et les dispositions de la présente partie relatives à l'avis . Toutefois, la personne ainsi lésée
a un recours contre celle qui exerce le pouvoir de vente. L.R.O. 1980, chap. 296, art.
35.

Contestation
du litre

Abridgement
of time

37. Nothing in this Part shall be deemed
to· abridge,

37 La présente partie n'est pas réputée
avoir pour effet d'abréger :

Réduction du
délai

(a) the period of default after which
notice exercising a power of sale may
be given where the period of default
provided by the mortgage is greater
than the period of default mentioned
in section 32; or

a) le délai de défaut à la suite duquel
peut être remis l'avis d 'exercice du
pouvoir de vente , lorsque le délai
prévu à l'hypothèque est plus long que
celui visé à l'article 32;

(b) the period of time after notice has
been given after which the mortgaged
premises may be sold where the period

b) le délai qui suit la remise de l'avis et à
l'expiration duquel la propriété hypothéquée peut être vendue, lorsque le
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of time provided by the mortgage is
greater than the period of time mentioned in section 32 . R.S.O. 1980,
C. 296, S. 36.

délai prévu à l'hypothèque est plus
long que celui visé à l'article 32.
L.R.0. 1980, chap. 296, art. 36.

Notice rules
paramount

38. Despite any agreement to the contrary or any provision contained in any mortgage or any provision of this or any other
Act , sections 31, 32, 33, 34, 35 and 36 apply
to any power of sale in a mortgage, and sections 31 , 33 , 34, 35 and 36 apply to the
power of sale conferred by section 24.
R.S.O. 1980, c. 296, S. 37.

38 Malgré toute convention contraire ou
toute disposition de l'hypothèque, de la présente loi ou d'une autre loi, les articles 31,
32, 33, 34, 35 et 36 s'appliquent au pouvoir
de vente conféré par une hypothèque . Les
articles 31, 33 , 34 , 35 et 36 s'appliquent au
pouvoir de vente conféré par l'article 24.
L.R.O. 1980, chap. 296, art. 37.

Prio rité des
règles concer·
nant l'avis

Exercise of
power of
sale without
notice

39.-(1) Where a mortgage by its terms
confers a power of sale upon a certain
default and such default has continued for
fifteen days, or where there has been at least
three months default under a mortgage with
respect to which a power of sale is conferred
by section 24, a mortgagee may apply without notice to a judge or master of the
Ontario Court (General Division) for leave
to exercise power of sale without notice.
R.S.O. 1980, c. 296, s. 38 (1), revised.

39 (1) Le créancier hypothécaire peut,
par requête sans préavis, s'adresser à un juge
de la Cour de !'Ontario (Division générale)
ou au protonotaire, afin d'obtenir l'autorisation d'exercer sans avis , soit le pouvoir de
vente conféré par l'hypothèque à la suite du
défaut qui s'est poursuivi pendant quinze
jours, soit le pouvoir de vente conféré par
l'article 24 à la suite du défaut aux ·termes de
l'hypothèque qui s'est poursuivi pendant au
moins trois mois. L.R.O. 1980, chap. 296,
par. 38 (1 ), révisé.

Exercice du
pouvoir de
vente sans
préavis

Idem

(2) Upon an application under subsection
(l), the judge or master, as the case may be,
shall, having regard to the circumstances,
either grant leave to exercise the power of
sale without notice or with s.uch notice to
such persons, in such manner and within
such time as he or she considers proper.
R.S .O. 1980, c. 296, S. 38 (2).

(2) À la requête visée au paragraphe (1),
le juge ou le protonotaire , le cas échéant , eu
égard aux circonstances, autorise l'exercice
du pouvoir de vente, sans ou avec avis , aux
personnes , selon le mode et dans le délai
qu'il juge pertinents. L. R.O. 1980, chap.
296, par. 38 (2).

Idem

Transitional
provision

40. Where a mortgage made before the
lst day of January, 1965, contains a power of
sale in accordance with The Short Forms of
Mortgages Act, being chapter 374 of the
Revised Statutes of Ontario, 1960 , a sale
made under such power of sale, so long as it
complies with this Part, is as effectuai as if
The Short Forms of Mortgages Amendment
Act, 1964, being chapter 110, had not been
passed . 1984, c. 32, s. 20 (2) .

40 A le même effet que si la loi intitulée
The Short Forms of Mortgages Amendment
Act, 1964, qui constitue le chapitre 110,
n'avait pas été adoptée, la vente effectuée en
vertu d'un pouvoir de vente qui est contenu
dans une hypothèque consentie avant le 1er
janvier 1965 et qui est conforme à la loi intitulée The Short Forms of Mortgages Act, qui
constitue le chapitre 374 des Lois refondues
de !'Ontario de 1960, dans la mesure où cette
vente est conforme à la présente partie.
1984, chap. 32, par. 20 (2).

Disposition
transitoire

41. This Part does not apply to a mort-

41 La présente partie n'a pas d'applica-

gage given by a corporation to secure bonds
or debentures. R.S .O. 1980, c. 296, s. 39.

tion dans le cas de l'hypothèque consentie
par une personne morale en garantie d'obligations ou de débentures. L.R.O . 1980,
chap. 296, art. 39.

PART IV
GENERAL PROVISIONS AS TO POWER
OF SALE

PARTIE IV
DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES
AU POUVOIR DE VENTE

42.-(1) Where , pursuant to any condition or proviso contained in a mortgage,
there has been made or given a demand or
notice either requiring payment of the money
secured by the mortgage, or any part
thereof, or declaring an intention to proceed
under and exercise the power of sale therein
contained, no further proceeding and no
action either to enforce the mortgage, or

42 ( l) Le présent article s' applique lorsqu'en vertu d' une disposition d'une hypothèque, une demande ou un avis ont été délivrés soit pour exiger le versement de tout ou
partie du montant de l'hypothèque , soit pour
annoncer l'intention d'e xercer le pouvoir de
vente qui y est stipulé . Avant l'expiration du
délai après lequel, selon la demande ou
l'avis, doit s'effectuer le versement des som-

Part III do es
not apply to
bond mortgages

Restrictions
as to
proceedings

Non-applicatio n de la
partie Ill

Li mitation
des recoun;
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with respect to any clause, covenant or provision therein contained, or to the mortgaged
property or any part thereof, shall, until after
the lapse of the time at or after which,
according to such demand or notice, payment
of the money is to be made or the power of
sale is to be exercised or proceeded un der,
be commenced or taken until an order permitting the same has been obtained from a
judge of the Ontario Court (General Division). R.S.O. 1980, c. 296 , s. 40 (1), revised.
Proof on
which order
may be
granted

(2) The order may be obtained without
notice or upon such notice as the judge may
direct upon such proof as satisfies the judge
that it is reasonable and equitable that the
proposed action or proceeding should be permitted.

mes d ' argent ou s' exercer le pouvoir de
vente , il ne peut être engagé ni intenté une
action ou une instance soit en vue de faire
exécuter l'hypothèque, soit à l'égard d'une
clause, d 'unengagement ou d'une disposition
figurant à l'hypothèque, ou concernant tout
ou partie de la propriété hypothéquée, avant
l'obtention d'une ordonnance à cet effet.
Cette ordonnance est rendue par un juge de
la Cour de !'Ontario (Division générale).
L.R.O. 1980, chap. 296, par. 40 (1), révisé.
(2) L'ordonnance peut être obtenue sans Fondement
de l'ordonpréavis ou avec l'avis que fixe le juge s' il est nance
convaincu qu'il est juste et équitable que
l'action ou l'instance proposées soient autorisées.

Exception

(3) This section does not apply to proceedings to stay waste or other injury to the
mortgaged property. R.S.O. 1980, c. 296,
S. 40 (2, 3).

(3) Le présent article ne s'applique pas à Exception
une instance destinée à empêcher la dégradation ou la détérioration de la propriété hypothéquée. L.R.O. 1980, chap. 296 , par. 40 (2)
et (3) .

Payment
made in
terms of
notice

43.-(1) Where such demand or notice
requires payment of ail money secured by or
under a mortgage , the person making such
demand or giving such notice is bound to
accept and receive payment of the same if
made as required by the terms of such
demand or notice. R.S .O. 1980, c. 296,
s. 41 (1).

Versement
43 (1) L'auteur de la demande ou de conforme
à
l'avis qui exige le versement de tout le mon- l'avis
tant de l'hypothèque est tenu d'accepter et
de recevoir ce versement s'il est effectué conformément à cette demande ou cet avis.
L.R.O. 1980, chap. 296, par. 41 (1).

Paymenl or
tender of
costs

(2) If there is a dispute as to the costs payable by the person by or on whose behalf
such payment is either made or tendered,
such costs shall, on three clear days notice to
such person by the person claiming the same ,
be assessed and ascertained by an assessment
officer. R.S.O. 1980, c. 296 , s . 41 (2); 1984,
c. 11, s. 196 (1), revised.

(2) Si le versement des fr a is offert ou Versement ou
offre des frais
effectué par la personne qui y est tenue ou
pour le compte de celle-ci , donne lieu à un
différend, ces frais sont, avec l'avis de trois
jours francs donné à la personne précitée par
la personne qui réclame les frais, liquidés et
établis par un liquidateur des dépens. L.R.O.
1980, chap. 296 , par. 41 (2); 1984, chap. 11,
par. 196 (1), révisé.

Compliance
with demand

(3) Where the time limited by the demand
0r notice requiring payment expires before
the assessment of the costs has been completed, the amount due apart from the costs
claimed may be paid, and payment of the
amount allowed for costs within ten days
after the issue of a certificate of assessment
shall be deemed a compliance with the
demand or notice. R.S.O. 1980, c. 296,
S. 41 (3).

à
(3) Le versement de la somme échue, Conformité
la demande
exception faite des dépens, à l'expiration du
délai fixé en vertu de la demande ou de
l'avis , peut s'effectuer avant que ne soit terminée la liquidation des dépens. Le versement effectué du montant des dépens accordés dans les dix jours de la délivrance du
certificat de liquidation est réputé effectué en
conformité avec la demande ou l'avis.
L.R.O. 1980, chap. 296, par. 41 (3).

Costs, taxation

(4) A mortgagee's costs of and incidental
to the exercise of a power of sale, whether
under this Part or otherwise, may, without
an order, be assessed by an assessment officer at the instance of any person interested.
R.S.O. 1980, c. 296, S. 41 (4) ; 1984, c. 11,
S. 196 (2).

Liquidation
(4) Les frais directs liés à l'exercice du des
frais
pouvoir de vente, qui lui sont accessoires et
qui ont été engagés par le créancier hypothécaire , que le pouvoir de vente soit exercé
en vertu de la présente partie ou autrement,
peuvent être liquidés par un liquidateur des
dépens sans ordonnance et à la demande
d'une partie intéressée. L.R.O . 1980, chap.
296 , par. 41 (4); 1984, chap. 11, par. 196 (2).

Discretion as
to costs

(5) The costs of the assessment shall be in
the discretion of the assessment officer.
R.S.O. 1980, c. 296, S. 41 (5) .

(5) Les dépens engagés lors de la liquida- ~:~~o~ ~au
tion sont laissés à la discrétion du liquidateur liquidateur

chap. M.40

HYPOTHÈQUES

des dépens. L.R.O . 1980, chap. 296 , par.
41 (5).
FORM

FORMULE

(Sections 26 (l) and 31 (l ))

(Paragraphes 26 (/) et 31 (1))

NOTICE OF SALE UNDER MoRTGAGE

A VIS DE VENTE EN VERTU DE L'HYPOTIIÈOUE

Take notice that default has been made in payment of the money due under a certain mortgage
dated the .......... . day of .......... ., 19 .... ., made
between (here state parties and describe mortgaged
property) which mortgage was registered on the
........... day of ........... 19 .... ., in the registry division. etc. (and, if the mortgage has been assigned,
add: and which mortgage was assigned to the undersigned on the .............. day of ................ 19 ..... ).

Veuillez noter le défaut d'acquitter les sommes
échues en vertu d'une hypothèque en date du ........ .
19 ..... consentie entre (indiquer ici le nom des parties

And 1 hereby give you notice that the amount
now due on the mortgage for principal money, interest (if so, add: taxes, insurance premiums, or other
matiers) and costs, respectively, are as follows:

(Set out items claimed to be due)
And unless the said sums are paid on or before
the .............. day of ........... 19 ..... (a day not /ess

than forty-five days from the service of the notice
where the power of sale is exercised under Part Il, or
a day not less than thirty-five days from the service of
the notice where Part Ill applies), 1 sha ll sell the
property covered by the said mortgage under the
provisions contained in it (or if so: under Part Il of
the Mortgages Act).
This notice is given to you as you appear to have
an interest in the mortgaged property and may be
entitled to redeem the same.
Dated the ................ day of ................ , 19 ... ..
(Signed) ............................. .
Mortgagee

et donner une description de la propriété hypothéquée) enregistrée le .......................... 19 ... dans la
division d'enregistrement des actes, etc. (si l'hypothèque a été cédée, ajouter: et cédée au(à la) soussigné(e) le ............. .. 19 ..... ).
Je vous informe par la présente, que la somme
échue à ce jour aux termes de l'hypothèque , en principal, intérêts (le cas échéant, ajouter: taxes, primes
d'assurance ou autres frais) et frais se répartit
comme suit:

(indiquer les postes que représentent les sommes
échues)

À moins que les so mmes précitées ne soien t
acquittées le ............ 19 ..... ou avant cette date,
(celle date ne doit pas être inférieure à quarante-cinq
jours de la date de signification de /'avis dans le cas
d'exercice du pouvoir de vente en vertu de la partie
Il, ou inférieure à trente-cinq jours de la signification
de l'avis dans le cas d'application de la partie Ill) , je
procéderai à la vente de la propriété grevée de l'hypothèque précitée en vertu des dispositions contenues à J'hypothèque (ou, le cas échéant : en vertu de
la partie II de la Loi sur les hypothèques).
Le présent avis vous est remis puisque vous
paraissez avoir un droit sur la propriété hypothéquée
et peut-être le droit d 'en effectuer le rachat.
Fait à ......................... 19 .... .
(signé) ............................. .
créancier hypothécaire

R.S.O. 1980, c. 296, Form 1.

L.R.O. 1980, chap. 296, formule 1.
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